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ROYAUME DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETATo 

Le CONSEIL D'ETAT', s e c t ion 
de 16gislation, deuxième chambre9 

saisi par le Ministre des Affai­ 
res ~trangères, le 11 janvier 
1957, d'une demande d!avis sur 
un projet de loi llportant appro­ 
ba ti on du trai t":~ entre le Royaume 
de Delgi~ue et la R~publique F4- 
dérale d'Allemagne? relatif à la 
rectification de la froütière 
belga-allemande et au r~glement 
de divers problèmes concernant 
les deux pays, du protocole final, 
des annexes 1 ~ 29 3 et 4 et des 
lettres annexés, signés à Bruxel­ 
les, le 24 septembre 1956l1, a 
donné le 20 février 1957 l'avis 
suivant ~ 

~~ONINKRIJK BELGIE, 

De RAAD VAN ST}\, 9 afdeling 
wetgeving 9 twee de kamer, de 1 -1 e 
j anua r:; 1957 do ir de M.irüster van 
Euitenlandse Zaken verzocht hem 
van a dvie s te dienen over een 
ontwerp van wet "hou dende' goe dk e u» 
ring van het verdrag tussen het 
Koninkrijk Belgi~ en de Eondsrepu­ 
bliek Du i. tsland met lJetre~'=king 
tot de correctie van de Belgisch­ 
J) tse grens en tot de regeling 
van diverse vraagstukken betref­ 
fende beide landen, van het slot­ 
protocol, van de bijlagen 1? 2, 
3 en 4 en van de bi jgevoegde 
brieven, ondertekend op 24 sep­ 
tember 1956, te Brussel", heeft 
de 20e februari 1957 het volgend 
a dv i e s gegeven 
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Le projet de loi a pour objet à l'article 1er 
11 approbation du traité entre le Royaum e de Belgique et 
la République fédérale d'Allemagne relatif à la recti­ 
fi ca tion de la frontière belgo -allemande et au règlement 
de divers problèmes concernant les deux pays, du p;roto­ 
cole final, des annexes1 î, 2, 3 et 4 et des lettres 
annexes, signés à Bruxelles, le 24 septembre î 956. 

Les articles2 à 8 contiennent les mesures 
qu'au regard de la législation nation~le la modifica­ 
tion des frontières rend nécessaires. 

L'article 9 fixe l'entrée en vigueur de la 
loi. 

+ 
+ + 

I.. APPROBATION ])U TRAITE ET :DE SES ANIŒXES • .or~"_ .. _".~""""'~"'" ., - "._ •. _ "',.-- ~ 

Le traité prévoit la conclusion ultérieure 
entre la Belgique et la République fé dérale d r Allemagne 
de plusieurs accords ou arrangements sur divers points 
q_u'il détermine. Certains de ces accords se rattachent 
à l'exécution du traité mais la plupart concernent des 
matières qui sont étrangères a la rectification de la 
frontière~ L'aJ9probation du traité n t Imp Lä que 'P~;!'sfdens 
l f intention du Gouv ez-nemerrt , dispense de soumettre en 
temps opportun a lIassentiment des Chambres ceux des 
accords annoncés dont la nature l'exigera. 

+ 
+ + 



IR .. - 3 - L .. 5579/2. 

Le préambule du traité précise que les deux 
pays "sont convenus d'adapter aux conditions actuelles les 
accords du 6 novembre 1922, du '7 novembre î 929 et du 
10 mai 1935, relatifs à la frontière belgo-allemande". 

Il s'agit de l'acte dIAix-la-Ohapelle du 
6 novembre 1922 auquel se réfère l'article 3 de la loi de rai 
tachement des cantons d'Eupen, de Malmé dy et de Saint-Vi th à 
la Belgique, du 6 mars 1925, de l'arrangement concernant 
la frontière commune à la Belgique et à 11 Allemagne, 
signé à Aix-la-Chapelle le 7 novembre 1929, approuvé par 
la loi du 15 mai î 931, et du traité entre le Royaume de 
Belgique et le Reich a LLemand , r-o La tif à un é change de 
territoire à la frontière belgo-allemande, et de l'ar­ 
rangement additionnel à l'arrangement belgo-allemand 
du '7 novembre 1929, signés à Aix-la-Chapelle le 10 
1935 et approuvés par la loi du 14 juin 1937. 

+ 
+ + 

Le chapitre 1 er du traité concerne le s re cti­ 
fications de front es et certaines de leurs conséquences~ 
Les chapitres suivants envisagent des questions qui ne 
sont pas ou qui ne sont que pa r-t Le Ll.emen t en rapport 
avec la nouvelle délimitation des fronti s. Les ohapi­ 
tres II à V traitent de problèmes frontaliers, les chapi­ 
tres VI à X, de problèmes d'ordre néral. 

+ 
+ + 

I 
* • ,,/ .' " .. 
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Le chapitre II concerne la levée du séquestre 

frappant les biens immobiliers situés en travers ou à 

proximité de la frontière. 

Ces di.sposi tians qui font l' obj et de l'arti­ 

cle 6 visent la zone frontière en son ensemble. Dans 

un premier alinéa l'article prévoit la restitution 

aux agriculteurs allemands de leurs biens immobiliers 

séquestrés situés en travers de la frontière, contre 

paiement de la valeur de ces biens établie lors de la 

fixation de l'impôt sur le capital. 

Les deux alinéas suivants concernent les 

biens situés dans une bande de 5 km 10J).geant la fron­ 

tière. Une commission mixte belgo-allemande examinera 

chaque cas individuel et décid si le propriétaire 

peut être autorisé à se porter acquéreur de ces biens 

lors dE:! la vente publique organisée pour leur liqui­ 

dation. 

La législation concernant le séquestre des 

biens ennemis a son siège dans l'arrêté-loi du 23 ao~t 

1944 relatif au séquestre des biens? droits et intérê 

ennemis, l'arrêté-loi interprétatif du 1er aoüt 1945,l'a1'­ 

rêté-loi du 13 janvier 1947 relatif à la levée du séques­ 

tre portant sur les biens appartenant à certains ressortis­ 

sants de pays ennemis et dans la loi du 14 juillet 1951 re­ 
lative au séquestre et à la liquidation des biens,droits 

et intérêts allemands. Le système qui consis à consentir 
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la levée du ség_uestre contre paienent de la valeur du 
biGn est nouveau. Afin d'assurer efficacement sa mise 
en oeuvre il serait utile de prévoir dans la loi g_ue le 
Roi est autorisé à prendre les mesures nécessaires à 
l'application de l'article 6 du traité. Ainsi pourrait­ 
il notamment f á.xe r des délais dans le s qu e.Ls les .ra cha ts 
devraient se faire de nanière à ne pas retarder indé­ 
finiment les opérations de 1'0 icc des ség_uestres. 

Le chapitre III du traité prévoit un détour­ 
nement du cours de la Vesdre. Les dispositions nécessai­ 
res pour l'exécution des travaux seront prises de commun 
accord par les experts des deux pays conformément aux 
directives déf:Lnies à. l'annexe n02. Les frais des tra­ 
vaux sur territoire allemand sont à charge du uver­ 
nement fédéral? sur territoire bel 9 ils sont à oharge 
de l'Etat belge. 

Il n'apparait pas g_ue cette décision ontraine 
aucune modi cation en droit belge. Les travaux seront 
]:'égis par les règles habituelles des travaux de l fEtat. 
Les problèmes qu fils pcur-r-a i errt so ulever en Be.l g i que , 
en mati d'adjudication ou d'expropriation pou]:' cause 
d I utilité publique 1 par exemple ~ seront sournis au dro i t 
commun, 

+ 
+ + 

4:!!' fI!/ • .,. 
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Le chapitre IV envisage le problème de la ligne 

dG chemin de fel' naGl~Gn .... Kal terherberg. 

LI arti cle 9 p:révo i t que Ie s dispositions des 

accords des 6 novembre 1922~ 7 novembre 1929 et 10 mai 

1935 seront adaptées aux conditions actuelles en obser­ 

vant les principes énoncés Èl. l'annexe n? 3. 

Ces quelques principes qui concernent la limi­ 

tation du trafic, l'application des tarifs belges ou 

allemands, la rrcrina.i e , l' erap Lo I des langues et les me su re s 

prepres [i assurer aux agents à.es ohem Lns de fer ou des 

douanes la possibilité d'exercer leurs fonctions, ne 

s'éloignent pas essentielleL1.8nt des principes déjà 

consacrés par les accords existants .. 

Il n'apparait donc pas qu'ils puissent soulever 

des problènes nouveaux en droit belge. 

+ 
..J,. + 

Le chapitre V aborde une série de questions 

frontalières, il prévoit surtout des arrangements futurs 

sur ces qu o s tions., L8s quelques disposi tions formelles 

qu'il consacre ont des objets limités. 

Le libre passage accordé sur la route de Frings- 

haus à Konzen n'empêchera l'exercice du contrôle 

nécessaire pour éviter toute entrée frauduleuse on 
Belgique. 

+ 
+ + 
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chapitre VI prévoit la conclusion d'un accord 
préventif de la double lllposi tion. L I article 21, à titre 
de réciprocité pour l!exonération d!impôt accordée par la 
République fé dérale à l' arti ole 20, dé clare q_ue le s res­ 
sortissants a Lâ.emande ne seront pas so um Ls en Belgique à 
des impôts extraordinaires sur la fortune1 pour la partie 
de leurs avoirs qui se trouve en publique fédérale 
d I Allemagne. 

Comme il n'existe pas à L' heur-e aotuelle en 
Belgique d'inpôt extraordinaire sur la fortune, ~ette 
disposition ne concerne que les impôts futurs qui seraient 
éventuellement institués. Le Gouvernewent belge a le droit 
de dénoncer cet engagement à partir du 3i dé cembre 1960. 

+ 
+ + 

Le règlement de certaines questions en rapport 
avec les déportations, consacré par le chapitre VII et 
l'annexe n° 4, est principalement à charge de la Républiq_ue 
fé dérale dl Allemagne. 

Le chapitre VIII se borne à prévoir un accord 
en matière de sécurité sociale fondé sur la réciprocité .. 

+ 
+ + 

Ni 10 protocole final qui consacre reconnais- 
sance définitive de la frontière, ni slet s annexes 
qui comportent s engagements la publique rale 
n f appellent de r-emar-ques d r ordre juri que. 

+ 
+ + 

If ., .(. " • 
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II,, LES AUTRES DISPOSITIONS DU PRO,JET DE LOI,. 

L'article 2, § 1er, du projet de loi exécute 
l'article 3, § 2, du trc:üté, selon lequel les ressor­ 
tissants allemands domiciliés dans les parties du terri­ 
toire qui deviennent belges? ont la faculté d 'opter pour 
la na tionali té belge Il dans un délai de deux ans Il • 

Ni le traité, ni le projet De précisent quel 
est le point de départ du délai. imparti. Il serait 
nécessaire de l'indiquer pour éviter que dos difficultés 
ne naissent à cc sujet ~ Le texte ci-apr~s fixe ce point 
de départ au jour do l'entrée en vigueur du traité. 

"Article 2.,- 
§ 1er. Les personnes visées à l'article 3, 

§ 2, du traité doivent user du droit d'option qui leur 
est accordé dans les deux ans suivant la nise en vi­ 
gueur du traité, en souscrivant une déclaration •• ., ". 

+ 
+ + 

L rart~cle ? . § ?, ~ _, _ donne au Roi. la pouvoir 
d'autoriser certains ressortissants et ex-ressortissants 
allemands à opter pour la nationalité belge., 

Cette culté est aceor e aux personnes qui 
ont eu leur résidence habituelle dans les territoires 
a dman i s tré s commaridarrt aili taire 

, 
.... ' .. j .'.' •. 
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23 fávrier 1948 et la G en vigueur du traité, mais 
qui ne peuvent invoquer le béné ce de l'article 21 

§ "I er parce qu' el:"es ne sont pas domicili~.~S dans 11 une 
des parties do ces ter:citoires rattachées 8. la Belgique 
par le traité. La date du 23 février 1948 a été fixée 
dans la proclamation du comnandan t nilitaire du 23 avril 

19/+9. 

L'article 2 ~ § 2, pose comme condi tion que 
les intéressés aient transféré leur résidence en Belgi­ 
que avant l'entrée en vigueur du traité, ou l.'y transfè­ 
rent dans les deux ans suivant cette entrée en vigueur. 

Il résulte des renseigncnents donnés quren 
principe il devra 5tre satisfait ~ cette condition au 
moment de l'introduction de la demande tendant à obtenir 
l'autorisation d'opter, ce que la présence des inté- 
ressés sur le territoire belge est nécessaire pour la 
bonne instruction de leur deElande. 

Le Roi pourra toutefois accorder l'autorisation 
d I o p t ez- à des ressort sants ou ex-ressort sants alle- 
mands qui n'ont pas établi leur résidence en que, 
lorsque cette circonstance ne sera pas de naturo à 
orrt'rave.r l' examen de leur cas par les autorités b e l ge s , 

Selon l'article 2, § 3, du projet, l~aut(lri- 
sation d'opter doit, dans s s mois, Stre de 

déclaration d'option. Il appartiendra à l'a cier 
de l'état civil qui recevra cette déclaration de vérifier 
si toutes s conditions sont remplies, notamment 
s'il est satisfait à la condition relative au transfert 
de résidence en Belgique. Le projet gagnerait 
en précision si le § 3, inéa 2, dési 
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exp r-c s sémcrrt l'officier de 1 ' état civil campé tent 
et était rédigé comme suit 

lILfoption doit être souscrite dans les six 
mois de l!autorisation p~r déclaration faite devant 
l'officier de l'état civil du lieu de résidence en 
Bel ÇLue Il • 

+ 
+ + 

Lfarticlc 2, § 4, dispose :, "1es déclarations 
d1option sont reçues par l'officier de l!état civil 
qui en dresse acte dans les registres nentionnés à 
l' art i cle 22 des lois sur 11 a cqu i s i tian, la pe r t e et 
le r e couvr-enerrt de La nationalité, coordonnées par 
l'arrêté royal du î4 décembre 1932". 

L1article 22 de ces lois dételTtiine en 
nier lieu les autorités compétentes pour recevoir 
les actes de déclaration d'option, désigne ensuite les 
registres dans lesquels ils sont inscrits, puis règle 
la forme des actes. 

I ..... ,./;. ~ .. 
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Il serait n~cessaire de compl~ter le § 4 
de If arti c l.e 2 par un renvoi aux di .. sposi tions de 
l'article 22, relatives à la dispense de l'assistance 
de t~moins lors de l'~tablissement de l'acte d'option 
et, le cas ~ch~antl aux inscriptions en marge des 
actes de naissance. 

Le Conseil dtEtat propose en cons~~uence 
de r~ diger le § L~ C emme sui t : 

!I§ 4 •. I,' officier de l t état civil se c on­ 
forme pour la rédaction des actes visés aux §§ 1er 
et 3, à Ifarticle 22 des lois sur l'acquisition, la 
perte et le recouvrement de la nationalité, coordon­ 
nées par l'arrêté royal du 14 décembre 1932H, 

+ 
+ + 

Aux termes de l'article 2, § 6, "les 
pe r s onne s visées aux §§ 1 er et 2 qui nI ont pas atteint 
l'âge de vingt e-t un ans peuvent opter ou solliciter 
l'autorisation d'opter dans l'année ~ui suit leur 
majorité", 

Cette disposition, qui est conforme aux 
conceptions habituelles du législateur belge en 
matière de nationalité, omet, d'une part, de préciser 
le moment postérieurement auq_uel il faut avoir 
atteint l'âge de vingt et un ans pour en bénéficier. 

r • ",.,1 •.• 
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Sans doute est-ce à la date de llentrée 
en vigueur du traité, date à La qu e l I e na î t , en vertu 
de l'article 9 du projet, le titre à Lr ac qu't s i t t on 
de nationalité belge. 

En fixant, dlautre part, en pareil cas9 

le délai d'option à un an, disposition place les 
mineurs q_ui approcheront de la majorité, lors de 
l'entrée en vigueur du traité9 dans une situation 
moins favorable q_ue les personnes majeures, -puisque 
celles-ci bénéficient ë'un délai de deux ans. Cotte 

inégalité de régime est contraire aux intentions 
du G-ouvernement • 

. Pour ces deux roisons il est proposé de 
rédiger l'article 2, § 6~ comme suit 

"§ 6. Les personnes visées aux §§ 1er et 
2 qu i n'ont pas atteint l'âge de vingt et un ans au 
moment de l'entrée en vigueur du traité, peuvent 
o:pter ou solliciter l'autorisation d'opter dans 
l'année q_ui suit leur majorité, sans que ce délai 
puisse être inférieur à deux ans à partir de l' en­ 
tré e en vigueur du trai té" . 

+ 
+ + 

Le § 7 serait mieux rédi comme suit 

,,§ 70 Les personnes (lui, étant mineures, 
ont acquis la nationalité belge par If de 
l'option souscrite par leur auteur, peuvent décliner 
la nationali belge par une déclaration SJ 

., " . / ..... 
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pendant l'année suivant leur majorité, devant l'une 

des autorités et dans les formes prévues à l'article 
22 des lois sur l'acquisition, la perte et le recou­ 

vrement de la nationalité, coordonnées par l'arrêté 

royal du 14 décembre 1932". 

L'article 3, § 29 rend ap;)licable s dans le s 

territoires incorporés aux communes belges, les règle­ 

ments de la province de Iliège et ceux des c ommune s 

auxquelles ces territoires sont incorporés, 

Par ordonnance n ? 16 du 18 juillet 1949, 

le commandant militaire des territoires transférés 

à la Belgique a rendu applicables dans les terri­ 

toires placés sous son c cmman demerrt les règlements 

relatifs aux impôts directs et aux taxes y assimi­ 

lées, tant de la province de Liège que des communes 

limitrophes? et plus spécialement les règlements 

de la c ommun e de derfeld. pour ce qui concerne 

le territoire qui sera incorporé à cette èo:mmune 

et qui est le seul où se trouvent des habitants. 

L'article 3, § 3, est destiné à permettre 
l'inscription sur les listes électorales, dès la 

prochaine revision de ces stes, des habitants des 

territoires rattachés qui auront acquis la nationa­ 

lité belge. L'article ~i3 du code électoral ne permet 

de porter sur les listes que les Belges qui habitent 

la C ornmun e depuis six mois au moins ou qui ayant 

quitté commune entre le 1er janvier le 1er 

juillet y passé daient leur donu cf.Le depuis au moän s 

s au moment leur dé 
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La portée de la disposition se dégagerait 

mieux si l'expression "Pour la détermination de la durée 

du domicile électoral des habitantsll était remplacée 

par l! éxpression "Pouz' l'application de lr article 13? 

alin.éa 2, du code électoral aux hao.i, tants ... 11. 

+ 
+ + 

L'2.rticle 4 du projet dispose: "Les actes 

aëlJninistratifs accomplis sous l'administration exercée 

par le commandant militaire sur les territoires rat­ 

tachés sont validés. Les actes juridiques valablement 

formés sous La même aclministration sortent leurs 
effets nor-maux" c 

Conse 

Il résulte des renseignements donné s au 

d'Etat que par "actes administratifs" le 

Gouvernement ne se que les actes accomplis·par le 

commandant militaire ou pDr ses agents pour l'éXécu­ 

't i on des actes à caractère normatif. Le Gouve rnemen t 
n'estime pas ces re der les actes à carac- 
tère normatif pris par le commandant militaire? 

parce qu'il les juge suffisa~ùent fondés au regard 

du droit int onal; leur régularité est hors 

de doute. 
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système prévu par le projet aura pour 
consé'luence, d'une part, 'lue les tribunaux apprécie­ 
ront librement la validité des actes ~ caractère 
normatif, alors 'lue, d'autre part, ces mêmes tribu­ 
naux ne pourront examiner celle des actes d'exécution. 

projet valide, en effet, les actes ad­ 
ministratifs sans réserve quant à Leur régularité. 
Il s'ensuit que les tribunaux ne pourront examiner 
ni la c ompé t er.c e des autorité s qui ont pri s ces actes, 
ni la forme ële ceux-ci, ni leur c orrt enu . 

Ile Conseil d' :8tat est d! avis que si le 
Gouvernement estime qu'il est nécessaire pour écarter 
des difficultés, de valider les actes administratifs, 
il s er a l t préférable que la validation soit étendue 
aux actes à caractère normatif. 

A cet effet, il propose de rédiger l'article 
4 comme suit: 

"Les actes accomplis par le commandant 
militaire, ses agents ou s e e préposés, pour l'acirni­ 
nistration des territoires rattachés, sont validés. 

Les actes juridiques valablement formés 
sous la même administration produisent leurs effets 
normaux" . 

+ 
+ + 

-!' .... IJ / .... 
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~rticle 5. 

L'article 5, alinéa 2? dispose 

ilLe Roi peut prendre les mesures nécessaires 
pour aménager le passage au statut nouveau et pour 
assurer la sauvegarde des intérêts légitimes nés durant 
l'aàsllinistration exercée par le c ommandarrt militaire 
sur les territoires rattachés, qui ne seraient pas 
préservés par les dispositions de l I article précédenttl• 

Il résulte des renseignements donnés au Conseil 
d'Etat que l!intel1.tion du Gouvernement est d'accorder 
au Roi par cette disposition et en vertu de.l'article 
78 de la Constitution, des pouvoirs tels qu'il puisse, 
pour aplanir toutes lef) difficultés, déroger au b e s o Ln 
au]\: lois belg~s, tant au moyen d'arrêtés réglementaires 
qU'au moyen d'arrêtés réglant des cas particuliers. 

Le texte du projet ne +r-adu t t pas avec netteté 
cette intention du Gouvernement. D'autre part, les 
pouvoirs du Roi ne comportant pas, sauf attri bu ti on 
expresse certaine, celui de déroger aux lois, il 
conviendrait de ré diger l' a.rticle 5, alinéa 2, comme 
suit: 

I1IJe Roi prend, au besoin en dérogeant a.ux 
lois existantes, soit péJ,r disposition générale, soit 
par disposition particulière, les mesures nécessaires 
pour aménager le passage au statut nouveau et pour as­ 
svrer la sauvegarde des intérêts légitimes nés durant 
l ! a dm'i n.i stra ti on par le c omman.darrt militaire des ter­ 
ritoires rattachés, qui ne seraient pas otégés 
les disposi ti ons de l I. article 4 ti • 

+ 
+ + 
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Article 6. 

Le preDier alin~a de l'article 6 consacre le 
~Jrincipe q_ue 111es décisions en matière civile et com­ 
merciale rendues par le +r-Lbuna.; créé en vertu des 
dispositions du c omman darrt militoire ont l'autorité 
de la chose jugé e Il • 

Cette disposition ne traduit pas entièrement 
l'intention du Gouverneme car il résulte des autres 
disposi tians de 11 article q_u' il entend, suivant le cas t 
r-e c onn a î t.r-e aux décisions rendues, tantôt seulement 
l'autorité de la chose jugée, tantôt aussi la force 
de la chose jugée selon ce q_ue leur reconnaissent les 
di sposltti ons en vigueur dans le territoire s oumi s à 
l' administrati on du c omman darrt mili taire. 

L'article 6 autorise en effet, d'une part, 
l'exeq_uatur des "décision;:; statuant définitivement 
sur le fondl! et permet, d'autre part, la continuation 
devant les juridictions belges des instances engagées 
dans le territoire sous le régime de l'amninistration 
militaire en l! état où le juge compétent de o,e ter-­ 
ritoire les abandonne. 

La portée exacte de l'alinéa se dégagerait 
dès lors mioux s'il était rédigé comme suit: 

"Artic10 60- 
Les décisions judiciaires rendues en matière 

civile et conunercia1e par le tribunal créé en vertu 
des dispositions du cOIT@andant militaire ont,q_uant 
à la c h os e jugée au regard de la loi belge,l'autorité 
et les ets q_u!ils avaient au regard s dtspositions 
du commandant mili ta.irelt • 

*: 410 • /. f' II!' 
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Aux teTIûes de l'alinéa 2, les décisions judi­ 
ciaires en ma t i.è r-e civile et oomne r-c i.a.l.e "statuant 
finitivement sur 10 fond, ainsi Clue tous aotes e:rnportant 

r t" ~ "'t ., r ,. d exeCU-lon parée, ne peuvenc e ,re filS a exeCU~lon ans 
le territoire b , y compris los territoires rattachés, 
qu'après avoir été rendus exécutoires". 

Le membre de phrase !lainsi que tous actes 
emportant exécution paréellllvise les actes authentiques 
extra-judiciaires, no tammcrrt les actes notariés compor­ 
tant la clause de vo parée (article 90 de la loi du 
i5 aoat i854 sur li expropriation forcée). 

On n'aperçoit pas la raison de cette rmalité 
lorsqu'il stagit des actes qui ont été passés par s 
notaires belges qV.e l! ordonnance du commaridan t militaire 
du 23 avril i 9 concernant les actes notariés a "habi­ 
lités ~ dresser tous actes de leur ministère en se con­ 
f'o rmarrt aux conditions de f'o rm c do la loi belge ", Il 
s I agit des no tairos des cantons d'Eupen, de J\1alné dy et 
de St~Vith. 

Le Conseil dfEtat propose d(exclure ces actes 
du champ d'application de l'alinéa 2 de If cle 6 e-ti 
de ré diger les disposi ti ons comme suit: 

I1Toutefois, celles de ces dé cisLms statuant 
définitivem0:"H1t sur le fond ainsi que tous actes or- 
tant cxé cution parée qui n'ont été pas s un 
notaire belge ne peuvent Stre mis ~ exécution sur 
territoire b ,y compris les te 
qu t apr-è s avoir reçu Itexéquatur". 

es 

+ 
+ + 
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L1alinéa 5 règle 10. question des affaires 

Itencore pendantesll vant le tribunal au moment où le 

traité entrera en vigueur. Il charge les juridictions 

belges de connaître des liti s et accorde aux parties 

un délai de trois mois pour poursuivre l'instance 

devant es. Passé ce lai, le procès devra Stre 

recoE1Elencé devant s juridictions belges. L1alinéa 

omet +ou ne t'o i e cie fixer le po i.rrt de départ du délai de 

trois mois. Il conviendrait de le déterminer dans le 

projet. 

L'alinéa ne règle pas le sort qu i sera réservé 

aux oppositions qui postérieurement à l'entrée en vi­ 

gueur du traité viendraient à être formées par une par­ 

tie défaillante contre une décision rendue par défaut 

en ma t á èr-e civile ou cormer-c i a Le et non encore passée 

en force de chose jugée. 8'il existe de te s déci- 

s i oris , ce que le nseil dfEtat ignore, il serait néces- 

saire de compléter l'article 6 par une disposition 

chargeant les juridictions bel s de vi der ces re cours 

à peine de rendre ainsi les décisions par défaut on 

fait définitives. 

Cette dernière obsGrvation anène le Conseil 

d'Etat à suggérer de diviser l'article 6 en deux 

paragraphGs. 

Le paragraphe 1er conprendrait les alinéas 1er 

à 4 et trEd terait de la chose j-Clgée ainsi que de l! exé­ 

cution des décisions passées en force de chose jugée et 

le paragraphe 2 ré glerai t ce qui est relatif aux instan­ 

ces en cours ou aux instances qu i ne seraient pas défi­ 

nitivement jugées. 

.' 
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Le paragraphe 2 pourrait être rédi contine suit ~ 

1I§ n , G. Les instances engagées en matière civile 

et ccmrae r-c i a.Le sous l'adn tration du comnandan.t nili- 

taire et encore pendantes, peuvent gtre poursuivies devant 

les juridictions bel s compétentes. 

A cette fin , partie qui désire poursuivre 

l!instance fa assigner l'autre partie en reprise d!ins- 

tance. L'assignation doit être signifiée à c partie 

dans le délai de trois mois à compter de l'entré e en vi­ 

gueur du traité. A défaut d ' agir dans ce délai, l tins tanco 

est considérée comme n ' ayant jaf:lais été engagée ... 

Les juridictions he s connaissent en ou t r e , 

conformément aux gles ordina es de la compétence et 

de la procédure~ soppos 

l'entrée en viguour du tra 

es défaillantes contre ~es 

ions qui postérieurerllent à 
seront formées par les par­ 

décisions non encore passées 

en force de chose jugée qui aurent été rendues en matière 

civile et comme r-c i a l,e sous l'a inistration du comna.nûarrt 

mili taire Il. 

Article 7. 

Ltarticle 7 règle au premier alinéa les effets 

qufauront, au regard de la loi bel ,les décisions judi­ 

ciaires on matière pénale, rendues par le tribunal créé 

en vertu des disposi tiens du commandant i taire .. Les 

décisions définitives auront "l'autorité de la chose 

jugé e '". 

. . el .... 



IR. - 21 - 1.5579/2. 

Quant aux poursuites en cours lors de l'entrée 
en vigueur du traité et aux infractions qui? à ce moment 9 

ne feront point l'objet de poursuites, le second alinéa 
de l'article pr~voit qu'elles pourront &tre déférées aux 
juridi ctions belges comme si les fai ts a 'laient été comm i s 
en Belgique. 

Il en résulte qu'à la différence de ce que 
décide l'article 6 pour les décisions rendues en matière 

civile et cooonerciale, l'autorité de la chose jugée ne 
sera rGc~nnue au pénal qu'aux seules décisions passées 
en force de chose jugée à II exclusion des autres déci­ 
sions qui seront comme non avenues. 

Cela ressortirait plus clairement du premier 
alinéa de l'articlo 7 si celui-ci était rédigé comme 
suit: 

"Art_i cle_~::. 

1es décisions judiciaires définitives rendues 
en matière pénale par le tribunal visé au § '1 er) alinéa 
1er,de l'article précédent, ont seules, quant à la 
chose jugée au regard do la loi bo l ge , l'autorité et 
les effets qu t e l Le s ont au regard des di.sposi tions du 
commandan t militaire 1\. 

Les jugements prononcés par défaut en matière 
pénale étant défini tifs aux termos des dispositions pré­ 
vues par le ccmma ndarrt m L'l L't a i.r-e , aucune mesure spéciale 
n'est h prévoir dans la loi en ce qui les concerne. 

, 
.00 " ./' .... 
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Il ost enfin h remarquer que le projet ne 
contient aucune disposition relative ~ l'exécution 
des dé cisions rendues en ma tière pénale. Celles-ci 
cess ez-crrt ~ conformément aux principes ~ d'être exé cu­ 
toires quant aux peines une fois le traité entré en 
vigueur. Les parties civiles pourront se prévaloir 
de l'article 6. 

Article G. 

L'article 8 serait mieux rédigé comme suit 

HArt i c J- .. Q_ih - 
Ceux qui deviennent Bel spar application de 

l'article 2 de la présente loi et qui sont sownis à des 
obligations militaires, sont, après leur inscription 
sur les listes de milice, dispensés du service en 
temps de paix, s'ils sont nés avant le 1er janvier 
1939 et s'ils n'expriment pas le désir d'accomplir 
Ie service militairelI. 

y 
; 

L'article 9 dispose: "La présente loi. 
entrera en vigueur le jour de l'entrée en vigueur du 
traité" . 

Selon l'article 26 du traité, celui-ci entre 
en v i gucu r le quinzième j our qui suivra celui de l' é chan­ 
ge des instrwnents de ratification. 

/ 
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En rattachant l'entrée en vigueur de la loi 
à l'entrée en vigueur du traité, proj8t déroge à 
l'article 4 de la loi du 18 avril l[,gG, selon leq_uel 
les lois sont obl iga to ires dans le r-oyaume le dixième 
jour après celui de leur publication, à moins que la 
loi n'ait fixé un autre délai. 

La raison de cette dérogation s'aperçoit 
aisément dans la mesure où elle concerne les arti c Le s 
2 et suivants de la loi. Cos articles sont, en effet, 
nécessaires pour l'oxócution du traité, mais ils ne 
trouvent à s'appliquer qu'une fois celui-ci entré en 
vigueur. Elle apparait moins clairemont là oà l'entrée 
en vigueur de l'article par quel le traité est 
approuvé, c1ost-à-dire l'article 1er, se trouve l e 
à l' errt ré e en Vigueur du traité lui-meme. Quelle que 
puisse 6tre cette raison, il y a, d'uno part, un manque 
d' harmonie juridique à aubo r donner à l I entré e en 
vigueur d'un traitp1 la dis~osition légale qui, en droit 
interne sinon dans les relations entre Etats, tient 
cotte entrée on v i gu eu r on suspens. Si, d'autre part, 
il fallait considérer que l'entrée on viguouT de la 
disposition approbatoire tenait en suspens non seulement 
l'entré e du trai té dans le droit interne, mais également 
sa ratification, à l'obsorvation fondée sur une consi­ 
dération de logique sc substituerait une objection de 
dra it. 

Les exemples sont toutefois nombreux de tra i­ 
tés qui ont été publiés simultanément avec la loi d1ap­ 
probation et avec un avis annonçant que l'échange des 
ratifications a ou lieu à une date déterminée. 
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Il s'ensuit que le Gouvernement consid~re 
qU'il n'est point nécessaire que la loi d'approbation 
soit entrée en vigueur pour qu t ä L puisse être procédé 
à la ratification d'un traité. 

La Cour de cassation a r-c co nnu , du moins 
implicitement, la validité de cette pratique par un 
arrêt du 'i9 novembre 1900 (Pas.î90î, I? p.53),. 

La force obligatoire d'un traité en droit 
interne dépendant de sa publication en Be l g i que, il 
irnporte~ lorsqu'il est recouru à la pratique qui vient 
d'être décrite, de veiller à ce que le traité nI entre 
pas en vigucur entre ts avant qU'il n'ait été publié 
et qU'il n'ait acquis force obligatoire en .Belgique. 
L'Etat, partie au traité, pourrait sinon se prévaloir 
de l'échange des instruments de ratification pour 
exiger l'exécution du traité par les ci toyens et les 
institutions belges, alors que ceux-ci ne seraient pas 
encore tenus de s'y conformer. 

Dans le cas présent~ la publication du traité 
devra intervenir au cours du délai de quinze jours qui 
suivra l'échange des instruments de ratification1 à 
moins qU'il ne soit jugé plus expédient de le publier 
iü1illédiatement avec la loi d t appr-cba tn cn pour ne plus 
publier~ au cours du délai de quinze jours suivant 
It:échange des instruments de ratification, qu t un avis 
annoriçarrt celui-ci et indiquant la date à laquelle 
11 é chan s'est produit. Faute de ce faire~ on slexpo- 
serait à créer un vide juridique dans les territoires 
rattachés qui ne s auz-a it être que partiellement couvert 
par lie t rétroactif qui coulorait alors de l'a1'·­ 
ticle 8. 

} 
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Le Conseil d'Etat su' re, en conclusion de 
oette observa tion~ de ré di.ger l' a r t i cle 9 comme suit: 

"L'article 1er de la présente loi entre en 
vigueur 10 jour de sa publication au Moniteur belge. . 
Les autres articles entrent on vigueur e11 même temps I 
que le traité If. __J 

Enfint il importerait, si l'on se rallie à 
la suggestion faite par le Conseil d'Etat à propos du 
chapitre II du traité relatif au séquestre, de char r 
le Roi de prendre toute mesure nécessaire à l'applica­ 
tion de l'article 6 du traité~ et d'insérer dans le 
projet, avant la disposition qui en constitue actuelle­ 
ment l'article 9, un article ainsi rédigé: 

Il :fr.-,-r tic:L e __2_~ 
Le Roi règle les conditions? t'ormes et délai 

dans lesquels les personnes visées à l'article 6 du 
traité peuvent user de la faculté qui leur y est 
réservée ti. 

Dans ce cas la disposition de l'actuel arti­ 
cle 9 deviendrait l'article 10~ 
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Ârtikel 1 van het ontwerp van wet strekt 

tot goedkeuring Vln het verdrag tussen het Koninkrijk 

België en de BondsrGpubliek Duitsland, met betrek­ 

king tot de correctie van de Belgisch-Duitse grens 

en tot de regeling van diverse vraagstukken betref­ 

fende beide landen, van het slotprotocol, van de 

bijlagen 1, 2, 3 en 4 en van de bijgevoegde brieven, 

ondertekend op 24 september 1956 te Brussel. 

De artikelen 2 tot 8 bevatten de vo rzie­ 

ningen welke de grenswijziging noodzakelijk maakt 

ten aanzien vaD onze wetgeving. 

Artikel 9 bepaalt de datum Vln inwerking­ 

treding v an de wet. 

+ 
+ + 

1. GOEDKEUHING V AN VERDHAG EN, BIJLAGEN. 

Het verdrag stelt in het voo ru I t z i.crrt , 

dat naderhand tussen België en de Bondsrepubliek 

Duitsland een a-lntal overeenkomsten of schikkingen 

tot stand zullen komen ov es: verschillende met name 

genoemde punten. Sommige v an deze '.vereenkomsten 

houden verband met de uitvoering van het verdrag, 

maar de meeste betreffen aangelegenheden die ets 

gemeens hebben met de grenscorrectie. Goedkeuring 

van het verdrag betekent in de opvatti van d Rege­ 

ring niet, dat zij niet ve i zou zijn de aange­ 

kondigde overeenkomsten die wegens hun aard de in­ 

stemming van het Parlement behoeven9 te gelegener 

tijd aan ~e rs vo r te 1 

+ 
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De clanhef van het verdrag deelt mede, dat 
beide partijen "zijn overeengekomen de verdragen van 
6 november 1922, 7 november 1929 en 10 mei 1935 betref 
fende de Belgisch-Duitse grens aan de huidige om­ 
standigheden aan te passen". 

Het betreft hier de akte van Aken van 
6 novembel 1922, waarnaar artikel 3 van de wet van 
6 maar-t; 19259 betreffende de 3,:;,nhechting der kantons 
Eupen~ Malmedy en Sint-Vith, verwijst, de schikking 
betreffende de gemeenschappelijke grens tussen 
Belgïé en Du.itsland te Aken ondertekend op 7 novem­ 
ber 1929, goedgekeurd bij de wet van 15 mei 1931j 

en het verdrag tussen Belgi~ en het Duitse Reich 
betreffende een ruil van gr0ndgebied aan de Belgisch­ 
Duitse grens en de additi nele schikking tot de 
Belgisch-Duitse schikking van 7 november 1929, beide 
ondertekend te Aken op 10 mei 1935 en goedgekeurd 
bij de wet van 14 juni 1937~ 

+ 
+ + 

HOJfdstuk l van het verdrag betreft de 
grenscorrecties en sommige gevolgen erv~n. De vol­ 
gende hoofdstukken gaan over punten d niet of 
niet dan gedeelt ijk in verband sta~n met de nieuwe 
grensafbakening. De hoofdstukken II tot V betreffen 
grol1saangelegenheden9 de hoofdstukken VI tot X alge­ 
mene problemen. 

+ 
+ + 

.. '. / . " .. 
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Ho)fdstuk II betreft de "opheffing van het 

beslag op de onroerende goederen waardoor de grens 

loopt of die in de nabijheid van de grens gelezen 

zijn". 

Deze vOJrschriften, die in artikel 6 voor­ 

komenr dienen voor de gehele grensstreek. In een 

eerste lid bepaalt het artikel dat de "in beslag ge­ 

rumen" o nr-o e r-e nd e goederen waar de grens do )rheen 

loopt, aan de Duitse landbouwers zullen worden terug­ 

gegeven. tegen betaling van de waa r-d e die bepaald is 

bij de vaststelling van de b e.l a.s t Lng .lp re t kap i taal. 

De volgende twee leden betreffen de eigen­ 

dommen gelegen binnen een 5 km brede grensstro·)k. 

Een gemengde Belgisch-Duitse commissie zal elk af­ 

zonderlijk gevalonderzoeken en beslissen of de eige­ 

naar kan worden gemachtigd zich als koper aan te 

melden op de openbare verkoping welke met het oog 

op de L'i kw i da t Le van die goederen wordt ingericht. 

De wGtgeving betreffende de sequestr3.,tie 

van vijandelijke goederen is V6rv~t in de besluitwet 

v an 23 augustus 1944 betreffende het sequester van 

vijandelijke goederen) rechten en belangen, in de 

interpretatieve besluitwet van 1 augustus 1945, in de 

besluitwet van 13 januari 1947 betreffende de ophef­ 

fing van de sequestratie slaande op de aan sommige 

o nd e r'ho r-Lg en V3.n vijandelijke landen toebehorende 

goederen,en in de wet van 14 juli 1951 betreffende de 

sequestratie en de liquidatie van de Duitse goederen~ 

o •• / ••• 
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rechten en belangen. De regeling die erop neerkomt 

de opheffin3 Vl:tl de sequestratie toe te staan tegen 

betaling vJ,n d2 waarde van het goed, is nieuw. Om 

de inwerking,stelling doelmatig te verzekeren,ware 

he t raadza2.T!l in de wet te bepalen? dat de Koning 

gemachtigd is tot het nemen van de maatregelen die 

voor de toepassing van artikel 6 van het verdrag 

nodig zijn •. Met name zou hij kunnen vaststellen1 

binnen welke termijnen de afko)p kan plaats hebben 

zodat de werkzaamheden van de dienst v o o r het se­ 

lewester niet blijven aanslepen. 

Volgens hOJfdstuk III van het verdrag 

zal de leiding van de Vesder worden verlegd. Des­ 

kundigen van beide landen zullen overeenkomstig 

de in bijlage nI' 2 neergelegde richtlijnen, in ge­ 

meen overleg de maatregelen treffen opdat de werken 

kunnen worden uitgevoerd. Op Duits grondgebied 

zullen de kosten Vdn de werken ~oor de Bonsösrege­ 

ring, op Belgisch grondgebied door de Belgische 

Staat worden gedragen. 

Wijzigingen schijnt het Belgische recht 

do)r deze beslissing niet te ondergaan. Voor de 

werken zullen de regelen gelden die inzake n 

voor de Staat gebruikelijk zijnt De problemen. die 

zich in België bijvoorbeeld inzake aanbesteding of 

onteigening ten algemenen nutte mochten voordoen, 

zullen onder het gemeen recht vallen. 

+ 
+ + 

., 0 ./ ... 8 
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Ho~fdstuk IV behandelt het vraagpunt van 
de spoorlijn Raeren-Kalterherberg. 

Artikel 9 stelt, dat de bepalingen van de 
akko~rden van 6 november 1922, 7 november 1929 en 
1( mei 1935 aan de huidige ~mstandigheden zullen 
worden aa ng epas t en daarbij re ken i ng zal gehouden wor­ 
den met de beginselen vermeld in bijlage nr 3. 

Deze enkele beginselen terzake van verke ers­ 
beperking, toepassing van Belgische -f Duitse tarieven, 
munt, gebruik der talen, ma.at regelen om de bediend en 
van spoor en douanen hun ambt te laten uitoefenen, 
wijken niet wezenlijk af van de reeds in de bestaande 
akkoorden gehuldigde beginselen. 

Nieuwe problemen in Belgisch recht schijnen 
daardoor niet in het leven te worden geroepen. 

+ 
+ + 

Ho o f d at uk V behande I t een reeks van grens­ 
r.ange.Leg enhed en en stelt vo +r-a L latere overeenkomst en 
dienaang:l:l,nde in het vooruitzicht. De weinige uit­ 
drukkelijke vo'rzieningen die het bev:1t, hebben een 
beperkt doel" 
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De vrije doorgang op de weg van Fringshaus 

na~r Konzen zal niet verhinderen d2t de nodige con­ 

trole wordt verricht om sluikverkeer naar Belgib tegen 

te gaan. 

+ 
+ + 

Ho » f'd s t uk VI stelt een ov e r-e enkoms t ter voor­ 

koming va.n dubbele belasting in het va 'ruit zicht. 

Als compens3..tie van de belastingvrijstelling die de 

Bondsregering in ~rtikel 20 toestaat,bepaalt artikel 21 
dat Duitse )ndardanen in Belgib niet aan uitzonderlijke 

vermogensheffingen orid e r-wo r-pe n zullen w o r-d e.n vo 'r het 
gedeelte van hun vermogen dat zich in de Bondsrepubliek 

Duitsland bevindt. 

In Belgib bestaat alsnog geen uitzonderlijke 

vermogensheffing, zodat deze bepaling alleen VOGr even­ 

tueel later in te voeren heffingen zal kunnen dienen. 

De Belgische Regering heeft het recht, deze verbintenis 

vanaf 31 december 1960 op te zeggen. 

+ 
+ + 

De in hoofdstuk VII en in bijl'3.ge 4 vervatte 
regeling van b e paa.Ld e kvvesties in v e r-b and met de depor­ 

taties komt in hoofdzaak ten laste van de Bondsrepu­ 

bliek Duitsland. 

Hoafdstuk VIII beperkt er zich toe, een op 
wede l"kerigheid gegrond akko o r'd inzake maat schappel i j ke 
zekerheid in het vooruitzicht te stellen. 

+ 
+ + 

/ 
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Tegen het slotprotocol, dat de definitieve 

erkenning van de grens bekr3.chtigt, noch tegen de 

d aa.rb i j gcv o egd e brieven met vel. o i.rrt e.m.s s en vanwege de 

Bondsrepubliek is uit een juridisch oogpunt iets op 

te merken. 

+ 
+ + 

II. OVi~HIGE BBPji.LINGEN V HET W3TSONTWERP. 

Artikel 2. 

Artikel 2, § 1, v an het ontwerp van wet is 

de uitvoering van artikel 3, § 2, van het verdrag 

volgens hetwelk Duitse onderdanen, die in de Belgisch 

wordende gebiedsdelen hun woonplaats hebben, het 

recht hebben "b i nnen twee j aa r-" voor de Belgische 

nationaliteit te opteren. 

Het o n+we.r-p , evenmin als het verdrag 1 be­ 

paalt hot uitgangspunt van de gestelde termijn~ Om 

het )ntstaan van moeilijkheden te voorkomen,zou het 

moeten worden aangegeven. De onderstaande tekst stelt 

dit aanvangspunt op de dag van de inwerkingtreding van 

het verdrag. 

"Artikel 2.- ----=-,_._ 

§ 1. Personen als bedoeld in artikel 3, 
§ 2, van het verdrag moeten van het optierecht hun 

wordt toegestaan binnen twee jaar na de inwerking­ 

treding van het verdrag gebruik maken door het onder­ 

tekenen van een verklp,ring ... ", 

+ 
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Artilœl 21 § 2, verleent aan de Koning de 
bevoegdheid, sommige Duitse onderdanen of gewezen 
Duitse Jnderdanen toe te staan voor de Belgische 
na t Lo na.l r tei t te opteren. 

In aanmerking komen degenen die tussen 
23 februari 1948 en de dat um van inwerkingtreding van 
het verdrag hun gewone verblijfplaats hebben gehad 
in de doo r de mili t3.ire bevelhebber bestuurde gebieden, 
maar zich niet op artikel 2, § 1 9 kunnen beroepen 
omdat zij niet hun wo o np l.aa t s hebben in één van de gl:?­ 
biedsdelen die het verdrag aan Belgié overdraagt. De 
datum 23 februari Î 948 is v a s t ge s t eld in de procla­ 
matie van de militaire bevelhebber van 23 april 1949. 

Artikel 2, § 2, st81t als va rwaarde? dat 
de b8trokkenen hun verblijfpLlats v óó r de inw(_~rking­ 
treding van het verdrag naar Belgié hebben overge- 
b r ach t of b i.rme n twee j aar na d ie datum Jverbrengen. 

Uit ingewonnen inlichtingen blijkt, dat 
deze voorwaarde in beginsel z9.l moeten vervuld zijn 
op het tijdstip V3.n de indiening van de aanvr-aag om 
een machtiging tot optie 9 aangezien de aanv r aag alleen 
behoorlijk kan worden ·)nderzJcht als de betrokkenen 
op Belgisch grondgebied aanwezig zijn. 

Aan Duitse onderdanen of gewezen lnderdanen, 
die hun verblijfplaats niet nClar Belgïè hebben overge­ 
bracht, zal de Koning nochtans de machtiging tot optie 
kunnen toestaan wanneer dit het onderzoek van hun ge­ 
val door de Belgische overheden niet bemoeilijkt? 

.. IJ • / .... 
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Volgens artikel 2, § 3, van het 0ntwerp moet 
de machtiging tot optie binnen zes maanden d oo r een 
optieverkl3.ring worden gevolgd. De ambtenaar van de 
burgerlijke stand die deze verklaring afneemt, zal 
moeten nag aa n o f aan alle v o o rwa.s.r-ô e n is voldaan, met 
name aan de eis betreffende de overbrenging van de ver- 
b l Lj f'p.l.aa t s naar Be Lg i.è , Het ontwerp W3.re duidelijker 
indien § 3, tweode lid, de bevoegde ambtenaar van de 
burgerlijke st3,nd uitdrukkelijk 3..anwees en indien de tekst 
als volgt was gesteld 

lIDe optie moet binnen zes maanden na de 
machtiging wo~den gedaan door middel van een verklaring, 
afgelegd ten overstaan van de 3.mbtenaar van de burger­ 
lijke stand V':Ll1 de v e r-b.l i j f'p l.aa t s in Belgiëll• 

+ 
+ + 

Artikel 2, § 4, zegt : "De optieverklaringen 
worden ontvangen door de ambtenaar V:ln de burgerlijke 
stand, die daa r-v an akte opmaakt in de registers vermeld 
in artikel 22 van de wetten op de verwerving, het vor-, 
lies en de herkrijging van de nationaliteit, samengevat 
bij koninklijk besluit van i4 december 193211. 

Artikel 22 van genoemde wetten bepaalt in de 
eerste plaats, welke overheden bevoegd zijn ~m akten 
van op t i.ev e rk.Lar-Lng in ontvangst te nemen, en vervolgens 
in welke registers deze moeten worden ingeschreven, ter·- 
wij l het 0 ")k de vorm van de en reg t. 

• 0 • / ••• 
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Par~graaf 4 van artikel 2 zou moeten worden 
aang evu l.d met een v e rw i j zing naar hetgeen a.r-t Lke L 22 
voorschrijft ::llngaande vrijstelling van bij and van 
getuigen bij het opmaken van de akte v~n optie en,in 
voorkomend g ev a l. ~ a.ang'a.s.nde ::-18 inschrijvingen ip de 
kant Vln de geboorteakte. 

De Raad van State stelt dus voor,§ 4 als 
volgt te lezen 

Il § 4. De amb t enaa.r van de burgerli.jke stand 
gedraagt zich voor het opmaken van de in de §§ 1 en 3 
bedoelde akten naa r artikel 22 van de bij koninklijk 
besluit van 14 december 1932 geco~rdineerde wetten 
op de verwerving, het verlies en de herkrijging V3-n 
de na.t Lo na'l ä t e Lt !", 

+ 
+ + 

Artikel 2, § 6, zegt: "De in de §§ 1 en 2 
bedoelde pers)nen, die de leeftijd van eenentwint 
jaar niet bereikt hebben, kunnen de optie doen of 
machtiging daartoe vragen binnen het jaar dat volgt 
op hun meerderjarigheid". 

*<"'/.4-0 
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Di t voorschrift, cl -~t in de lijn ligt van de 
gewone opvSlttingen V3,n de Belgische wetgeving inza.ke 
na tLo na.l i t ed t , be paa Lt niet van af welke datum de be­ 
langhebbenden de leeftijd van eenentwintig ja3.r moeten 
hebben bereikt. 

Ongetwijfeld is d o z e datum die van de Lnwe r=­ 
kingtreding V:1n het verdrag? want 0];) die dag juist ont­ 
staat de aanspraak op de verkrijging van de Belgische 
natiJnaliteit krachtens artikel 9 van het ontwerp. 

Do o r anderzijds de termijn van optie in zo­ 
danig geval op één jaar te stellen, plaatst dit VOlr­ 
schrift de minJerjarigen1 die bij de inwerkingtreding 
van het verdrag de meerderjarigheid benaderen, in een 
minder gunstige toestand dan de meerderjarigen, die 
immers over een termijn van twee ja3,r beschikken. Deze 
ongelijke behal1deling strookt niet met de bed!Jeling van 
de Eegering. 

Om deze twee redenen wordt voorgesteld? artikel 
2, § 6, als volgt te lezen: 

II§ 6. Personen als bedoeld in de §§ 1 en 2, 
die bij de inwerkingtreding van het vel.'drag de leef-tijd 
van eenentwintig jaar' niet hebben bereikt, kunnen de 
optie dJen of een machtiging daartoe vragen binnen het 
jaar dat volgt Jp hun meerderjarigheid, zonder dat deze 
termijn mindel' mag bedragen dan twee j aa r te rekenen 
van de inwerkingtreding van het verdrag" .• 

+ 
+ + 
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Paragraaf 7 ware als volgt te lezen 

li § 7. Zij die tengevolge van een d oo r- hun 
ouder gedane Jptie als minderj3rige de Belgische 
natiJnaliteit hebben verkregen, kunnen deze afwijzen 
door in de loop van het jaar dat op hun meerderjarig­ 
heid volgt, een verkl~ring in die zin te lndertekenen, 
ten overstaan V3n een der )verheden en in dG vormen 
bepaald in ::irtikel 22 van de bij koninklijk beslui t 
van 14 december 1932 gecoBrdineerde wetten op de ver­ 
werving, het verlies en de herkrijging van de natio­ 
nalitci t.'", 

Artikel 3. 

Artikel 31 § 2, bepaalt, dat de reglementen 
en v e r-or-d erri ng e n van de provincie Luik en van de ge­ 
meenten wJ,{raan de aan Belgische gemeenten overge­ 
dragen gebieden worden t0cgevoegd, in deze gebieden 
toepassing vinden. 

Bij ordonnantie nI' 16 van 18 juli 1949 heeft 
de militaire bevelhebber van de aan Belgi~ overgedragen 
gebieden bepaald, dat ;}) de indcr zijn bevel staande 
gebieden toepasselijk we~den de reglementen in verband 
met de directe belastingen en de daarmee gelijkge;;litelde 
talcsen zowel van de p r-ová no Le Luik als van de aan­ 
grenzende gemeenten, en meer in het bijzonder de regle­ 
menten V3.n de gemeente Manderfeld ten aanzien van het 
gebied dat asn deze gemeente zal worden toegevoegd, 
di.t is het enige gebied met inwoners. 

Ij ..• I.,·.~. 
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Artikel 3, § 3, moet het mogelijk maken, 
da t de .i.nwo ne r-s van de overgedragen gebieden! die de 
Belgische nationaliteit hebben verkregen1 op de 
kiezerslijsten worden ingeschreven bij de eerstkomende 
herziening daarvan. Volgens artikel 13 van het Kies­ 
wetboek kunnen op deze lijsten alleen worden gebracht 
Belgen die sedert ten minste zes maanden de gemeente 
bey/onen? of die de gemeente tussen Î januari en 
1 juli hebben verlaten malr er op het tijdstip van 
hun v(.;:ctrek sedert ten minste zes maanden hun woon­ 
p lae.t s hadden. 

De strekking van het voorschrift zou duide­ 
lijker tot uiting komen, indien het zinsdeel "Voor 
het bepalen van de duur van het kiesdomicilie van de 
bewoners II v e rv.ang eri werd door "Voor de toepassing van 
artikel 13, tweede lid, van het Kieswetboek op de 
b ewo ne rs ... ". 

+ 
+ + 

Artikel 4. __..""-_._ .. --- 

Artikel 4 van het ontwerp zegt : IIDe admi­ 
nistratieve handelingen welke rinder het bestuur van 
de militaire bevelhebber in de overgedragen gebieden 
zijn gesteld,worden rechtsgeldig verklaard. De ')uder 
hetzelfde bestuur geldig gestelde rechtshandelingen 
bekomen hun normale uitwerking". 

• •• / • 0 • 
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Naar aan de Raad van St'ite is verklaa.rd, 
vers c aa t de Regering o nd e r "aûm Lm s t r-s t î eva ha,nde­ 
lingen" alleen handelingen die de militaire bevel­ 
hebber Ji zijn aangest81den VOJr de uitvJering van 
h:tndelingen met norm"l,tief karakter hebben verricht. 
De Regering acht het niet n~dig handelingen met 
nc rma.t t e f kar akt e r , die de militaire bevelhebber heeft 
verricht, rechtsgeldig te verkla.ren, 0mdat zij naar 
haar oJrde~l ten a"l,nzien van het volkenrecht genoeg­ 
za/Cim gegrond zijn ; de regelmatigheid e rv an staat 
buiten twijfel. 

De Jntworpen regeling z'3,l dus ten gevolge 
hebben dit de rechtbanken cle rechtsgeldigheid van 
normatieve handelingen vrij zullen ku nne n beo Jrdelen 
maar daarentegen die van uitvoeringshandelingen niet 
zullen kunnen toetsen. 

Het ontwerp verklaJ.rt immers de administra­ 
tieve hand e.L'i.ng e n rechtsgoldig z')nder va rbehoud aan­ 
g~ande hun regelmatigheid, met het gevolg dat de 
rechtb9.nken 11Jch de bevoegdheid '13.11 de Jverheden die 
deze hanô e Lá.nge n he b be n verricht, no ch de vorm e.rv an , 
noch de .i nhoud mogen toetsen. 

De Raad van St3,te acht het verkieslijk 
da t de Regering, indien zi,j oordeelt dat de '1dministra­ 
tieve handelingen rschtsgeld moeten worden verklaard 
om moeilijkheden te vODrkomen, de geldigverklaring zou 
uitbreiden tot de handelingen met normatief karakter • 

• !(il .,/ • lI.lII 
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Da:::CTom stelt hij voor! artikel 4 als voJgt 
te lezen 

lIDe handelingen die de militaire bevel­ 
hebber, zijn agenten Jf aangestelden hebben verricht 
vo lr het bestuur van de overgedragen gebieden, worden 
rechtsgeldig verklaard. 

De rechtshandelingen die o nd e r hetzelfde 
b e s tuu r rechtsgeldig tot stand zijn gekomen, hebben 
hun normale uitwerking". 

+ 
+ + 

Artikel 5. 

Artikel 5, tweede lid, zegt ~ 

"De Koning kan zulke maatregelen en 
als noo d zrake L'i j k voor de overgang nCl8.T het nieuw 
s t a tuu t e n vo vr de v r-t jwa r Lng van de rechtmat 
belangen welke ~nd6r het bestuur van de militaire be­ 
velhebber in de overgedragen gebieden ~ntstaan en 
niet door het bepaalde in het vorige artikel mochten 
be s ohe rrnd zi j n", 
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Naar aan de Raad van State is verklaard, 
wcns t de Regering met deze bepaling t en krachtens 
artikel 78 van de Grondwet, de Koning zodanige 
bevoegdheid op te dragen dat hij, ~m alle moeilijk­ 
heden te be s Le oh t en , desno o d s van de Belgische 
wetton kan .s.fw l j ke n , zowel d o o r verordenende besluiten 
als door besluiten tot regeling v~n bijzondere ge­ 
vallen. 

De tekst va n het ontwerp brengt deze be­ 
do eling V3.n de Regering niet held er t o t uit Lng . Ten 
andere gaat de bevoegdheid van de Koning~ behalve 
bij duidl:;lijke en uitdrukkelijke machtiging, niet 
zover, dat hij V'=Ul de wetten mag afwijken. Daarom 
ware artikel 5, tweede lid, als volgt te lezen: 

IIDe Koning neemt, desnoods met afwijking 
van de bestaande wetten, bij algemene of bij bijzon­ 
dere vOJrziening de mg,atregelel1, die nodig zijn voor 
de ove:cgang riaa'r het nieuwe statuut en voor de vrij­ 
waring va n de r-e oh tma t Lge belangen we Lke o nd e r- het 
bestuur van d e mili ti:iirc bevelhebber in de overge- 
d rage n gebieden zijn ontstaan en niet door het 
bepaalde in artikel 4 beschermd mochten zijn". 

+ 
+ + 
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Artikel 6., 

Het eerste lid van artikel 6 huldigt het 

beginsel d a t l'de rechterlijke beslissingen in blJ-l'ger­ 

lijke en handelszaken, geveld door de rechtbank 

opgericht krachtens de beschikkingen van de militaire 

bevelhebber, gez9.g van gewijsde he bben'", 

In deze bepaling is de bed0eling van de 

Regering niet geheel tot uiting gekomen, want uit 

de overige bepalingen van het artikel blijkt, dat 

de Regering aan de uitgesproken besliffiingen, al naar 

het geva11 nu eens alleen hEt gezag VJ.n het gewijsde 

wenst toc; te kennen dan weer ook de kracht van het 

gewijsde,naar gelang van hetgeen daarover is bepaald 

in de beschikkingen die gelden in het gebied onder 

bestuur V3,n de militaire bevelhebber. 

Volgens artikel 6 is immers een machtiging 

tot tenuitvoerlegging mogelijk voor "beslissingen 

waarbij onherroepelijk over de grond van de zaak 

uitspraak is gedaan" en wJrdt anderzijds toegestaan, 

c1::tt gedingen die in de overgedragen gebieden tijdens 

het bestuur van de militaire bevelhebber zijn inge­ 

steld, verder voor de Belgische rechtbanken worden 

vo)rtgeset in de staat ~aarin de bevoegde rechter 

van deze gebieden ze heeft gelaten~ 

De juiste strekking van het eerste lid zal 

beter tot uiting komen in de volgende tekst: 

"Artikel 6.- 

Rechterlijke beslissingen in burgerlijke en 

handelszaken, die de krlchtens de beschikkingen van 

de militaire bevelhebber opgerichte rechtbank heeft 

uitgesprokenjhebben, wat betreft t jsde ten 

opzichte van de Belgische wetj het gezag en de uit­ 

werking die zij hadden ten aanzi n van de beschik- 



- 43 - L.5579/2_ 

Luidens het tweede lid kunnen de rechter­ 
lijke beslissingen in burgerlijke en handelszaken 
"w aa rb t j onherroepelijk over de grond van de zaak 
uitspraak is gedaan, alsmede alle akten met dadelijke 
uitwinning? lp Belgisch grondgebiedj da3-rin begrepen 
de overgedragen gebieden, slechts ten uitvoer gelegd 
worden nadat ze uitvoerbaar zijn v e rk.Laa.r-d ", 

Het zinsdeel Ralsmede alle akten met dade­ 
lijke uitwinning" doelt op buitengerechtelijke authen­ 
tieke ak t e.n , inzonderheid nota.rïèle akten wa ar i.n het 
beding van di3..delijke uitwinning voorkomt (artikel 90 
van de wet V;3.,n 15 augustus 1854 op de gerechtelijke 
uitwinning) • 

Het is niet duidelijk W3.::lIOm een exequatur 
ge~ist wordt voor akten opgemaakt door Belgische 
notarissen, die door de ordonnantie van de militaire 
bevelhebber van 23 april 1949 betreffende de nota­ 
riële akten gemachtigd zijn alle akten V3.n hun a.mbt 
op te maken met inachtneming van de v o rmve r-e i s t e n van 
de Belgische wetgeving. Het betreft hier de n()tarissen 
van de kantons Eupen, Malmedy en Sankt-Vith. 

De Raad van State stelt voor? deze 
buiten het toepassingsgebied van het tweede lid van 
artikel 6 te houden en de b ing s volgt te lezen: 

... / ... 
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"N0cnans kunnen zodanige beslissingenj die 

een einduitspraak zijn over de grond van de za~k~ als~ 

ook alle akten met dadelijke uitwinning die niet door 

een Belgisch n:.ltaris zijn Jpgemaikt, op B61gisch grond­ 

gebied, met inbegrip van de overgedragen gebieden, niet 

ten uitvoer worden ge18gd dal1. nad3.t machtiging tot 

tenui tv08rlegging is gegeven"., 

+ 
+ + 

Het vijfde lid treft voorzieningen terzake 

van de gedingen, die op het tijdstip van de inwerking­ 

treding Vél11 het verdrag n'Jg bij de rechtbank aanhangig 

zijn. Het d r-aag t aan de Belgische rechtbanken de ke.nnä s-, 

neming V311 deze gedingen op en s taa t de pa.r t r j en een 
termijn van drie ma::l,nden toe om het proces v oo x: die 
rechtbanken vo)rt te zetten. Na deze termijn moet hot 

geding voor ele J3elgische rechtbanken opnieuw worden 

b ego nne n. Er wordt echter niet bepaald 1 wanne e r de ter.,.. 

mijn van drie maanden ingaat. Hierin dient het ontwerp 

te voorzien. 

Hetzelfde lid zegt niet, wat er gebeurt met 

het verzet dat een bij verstek veroordeelde partij 

na de inwer~cingtreding van het verdrag mocht aarrc eke nen 

tegen een bij verstek uitgesproken beslissing in burger­ 

lijke of handelszaken, die nog niet in kracht van ge­ 

wijsde is gegaan. Mochten dergelijke beslissingen be s t aan, 
hetgeen de Raad van State onbekend is, dan beho0rt arti­ 

kel 6 aangevuld te worden met een bepaling die de 

Belgische r-e ch t bank en opdraagt 9 uit spraak t 8 do en )ver 

dit rechtsmidJel, z~niet zullen de bij verstek ui 

sproken beslissingen in feite einduitspraken worden. 

0"./" Ilo. 
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Deze laatste opmerking noopt de Raad van Sta­ 
te, een splitsing van artikel 6 in twee paragrafen voor 
te stellen. 

Paragraaf I zou bestaan uit de eerste vier 
alinea's en dus handelen over het gewijsde en over de ten­ 
uitvoerleggin~ van de in kracht van gewijsde gegane be­ 
slissingen; paragraaf 2 zou alles regelen wat betrekking 
heeft op nog hangende gedingen of op gedingen die nog niet 
door een einduitspraak mochten zijn berecht. 

Paragraaf '2 kan als volgt worden gelezen : 

11§ 2. Gedingen in burgerlijke en handelszaken, 
die onder het bestuur van de militaire bevelhebber zijn 
ingesteld en nog aanhangig zijn, kunnen bij de bevoegde 
Be l gi eche rechtbank worden voortgezet. 

Hiertoe doet de partij die het geding wenst 
voort te zetten, de tegenpartij dagvaarden om het geding 
te hernemen. De dagvaarding moet aan deze partij worden 
betekend binnen drie maanden te rekenen van de im'ferking­ 
treding van het verdrag. Wordt binnen deze termijn.niet 
op=e t.r-ede n , dan wordt het fTcdin?; geach t nooit te zijn in­ 
gesteld. 

De Belgische rechtbanken nemen bovendien, 
overeenkomstig de gewone bevoegdheids- en procedurerege­ 
len, kennis van het verzet dat een bij verstek veroordeel­ 
de partij na de inwerkingtreding van het verdrag mocht 
aantekenen tegen nog niet in kracht van gewijsde gegane 
beslissingen, welke in burgerlijke of handelszaken mochten 
zijn uitgesproken onder het bestuur van de militaire be­ 
velhebber'i? 

. / · 
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Artikel 7.- 

In het eerste lid regelt artikel 7 de gevol~en 
ten aanzien van de Belgische wet, van de rechterlijke be­ 
slissingen in strafzaken, gewezen door de krachtens be­ 
schikkingen van de militaire bevelhebber opgerichte recht~ 
bank. Einduitspraken zullen îlgezag van gevrijsdeH hebben. 

De bij de inwerkingtreding van het verdrag 
aan gang zijnde vervolgingen en de misdrijven die op dit 
tijdstip nog niet zijn vervolgd, zullen vol~ens het tweede 
lid door de Bel~ische rechtbanken kunnen worden berecht 
alsof de feiten in België waren ge-ùeegd. 

In tegenstellin~ dus met hetgeen artikel 6 
ten aanzien van beslissingen in burgerlijke en handelsza­ 
ken bepaalt, zal het gezag van het gewijsde in strafzaken 
alleen verbonden worden aan die beslissingen, die in 
kracht van gewijsde zijn gegaan, met uitsluiting van de 
overige uitspraken, die als ongedaan moeten worden be~ 
schouwd. 

Dit zou duidelijker tot uiting komen in de 
v@lgende lezing van het eerste lid van artikel 7. 

"Artikel 7. Alleen rechterlijke einduitspra­ 
ken, gewezen door de in § Il eerste lid, van het voorgaan­ 
de artikel genoemde rechtbank, hebben, wat betreft het ge­ 
wijsde ten opzichte van de Belgische wet, het gezag en de 
uitwerkin~ die zij hebben ten aanzien van de beschikkingen 
van de militaire bevelhebberlY. 

I 
• I • 
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Aangezien de in strafzaken bij verstek uit~e­ 
sproken vonnissen luidens de beschikkingen van de militai­ 
re bevelhebber einduitspraken zijn, moet, wat dat betreft, 
in de wet geen bijzondere voorziening worden opgenomen. 

Tcnslotte moge worden opgemerkt dat het ont­ 
wBrp goen voorzieningen bevat betreffende de tenuitvoer­ 
legging van beslissingen in strafzaken. Overeenkomstig de 
geldende beginselen zullen zij, wat de straffen betreft, 
ophouden uitvoerbaar te zijn zodra het verdrag in werking 
treedt. De burgerlijke partijen zullen zich op artikel 6 
kunnen beroepen. 

Artikel 8.- 

Artikel 8 wordt beter als volgt gelezen : 

"Ar-t i.ke L 8. Zij die Belg worden bij toepas­ 
sing van artikel 2 van deze wet en die aan militaire ver­ 
plichtinFon zijn onderworpen, worden na hun inschrijving 
op de dienstplichtlijsten vrijgesteld van dienst in vre­ 
destijd, indien zij vóór l januari 1939 zijn geboren en 
niet het verlangen te kennen geven hun militaire dienst 
te vo.Lbr'enge n'! . 

Artikel 9.- 

Artikel 9 zegt : llDeze wet treedt in werking 
op dezelfde dag als het verdragl1• 

Va ens artikel 26 tre dt h verdrag in wer- 
king de vijftiende dag vol~end op de uitwisseling der be­ 
kra tigingsoorkonden. 

. / . 
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Door de inwerkingtredinG van de wet aan de in­ 
werkingstellin~ van het verdrag te verbinden, wijkt het 
ontwerp af van artikel 4 van de wet van IS april 1898, 
volgens hetwelk de wetton in het Rijk verbindend worden de 
tiende dag na hun bekendmaking, tenzij de wet een andere 
termijn mocht hebben gesteld. 

De ve rk.Lar-Lng voor deze afwijking ligt voor de 
hand voorzover zij betrekking heeft op de artikelen 2 en 
volgende van de wet. Deze artikelen zijn immers voor de 
uitvoering van het verdrag noodzakelijk, maar zullen eerst 
na de inwerkingtreding van het verdrag toepassing vinden. 
Heel wat minder duidelijk is de verklaring waar de inwer­ 
kingtreding van hat artikel dat het ontwerp bekrachtigt, 
d. i. artikel l, aan de in\f>Terkingtredin~ van het verdrag 
z e Lf wordt verbonden. T,Jat di e verklaring ook moge zijn, 
het is juridisch niet goed te verantwoorden dat de wetsbe­ 
paling, die in het intern? recht zoniet in de betrekkin~en 
tussen de Staten, de inwerkingtreding van het verdrag in 
beraad houdt, van deze inwerkingtredinn: afhankelijk wordt 
gemaakt. Mocht men anderzijds van hot standpunt uitgaan 
dat de inwerk in o;tredinR~ van het goedk euringsartikel niet 
alleen de opneming van het verdrag in het interne recht 
maar ook de bekrachtiging ervan in beraad zou houden, dan 
zou de opmerking over het onlogische karakter komen te.. 
vervallen om plaats te maken voor rechtsbezwaren. 

Nochtans zijn er vele voorbeelden van verdra­ 
gen die bekend zijn gemaakt lijktijdig met de goedkeu­ 
ringswet en met een bericht zeggend dat de uitwisseling 
der bekrachti~ingsoorkonden op een bepaalde datum plaats 
heeft gehad. 
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De Regering acht het dus niet nodig dat de 
goedkeuringswet in werking zou zijn getreden opdat tot be­ 
krachtiging van een verdrap kan worden overgegaan. 

Het Hof van Cassatie heeft de rechtsgeldigheid 
van deze praktijk althans impliciet aanvaardJ in een ar­ 
rest van 19 november 1900 (Pas. 1901, I, blz. 53). 

Daar de verbindende kracht van een verdrag ten 
aanzien van het interne recht afhankelijk is van de be­ 
kendmaking ervan in Belgiê, moet bij het volgen van de zo­ 
even beschreven praktijk worden toegezien dat het verdragniet 
tussen Staten in werking treedt alvorens het bekend is ge­ 
maakt en in België verbindende kracht heeft gekregen. 20- 
niet zou de Staat, waarmede het verdra ,,~ i s gesloten, zich 
op de uitwisseling van de bekrachtigingsoorkonden kunnen 
beroepen om te eisen dat de Belgische staatsburgers en in­ 
stellingen het verdrag uitvoeren terwijl zij nog niet ver­ 
plicht zijn zich er naar te gedragen. 

In het onderhavige geval zal het verdrag moe­ 
ten worden bekendgemaakt binnen vijftien dagen volgend op 
de uitwisseling der bekrachti~ingsoorkonden, tenzij men er 
de voorkeur aan geeft het verdrag onmiddellijk met de goed­ 
keuringswet bekend te maken om naderhand, binnen vijftie~ 
dagen volgend OD de uitwisseling van de bekrachtigingsoor­ 
konden, nog alleen een bericht ~ekend te maken zeggend dat 
en op welke datum, de uitwisselins: plaats heeft gehad. 

Gaat men anders tewerk, dan loopt men het ge­ 
vaar in de oV8rgedragen gebieden een juridisch vacuum te 
scheppen dat slechts gedeeltelijk zou kunnen gevuld worden 
door de terugwerkonde kracht die dan uit artikel 8 zou 
volgen. 

./ . 
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Tot besluit van deze opmerking stelt de Raad 
van State voor artikel 9 als volgt te :t:zen 

"Ar-ti ke I l van deze wet treedt in werking de 
dag waarop zij in het Belgisch Staatsbl&d is bekendgemaakt. 
De overige artikelen treden in werking tegelijk met het 
verdraglY• 

Gaat de Regering in op hetgeen de Raad van 
State over hoofdstuk II van het verdrag betreffende het 
sequoster in overweging heeft gegeven~ ware het aangewezen 
dat de Koning wordt belast met het nemen van alle voor de 
toepassing van artikel 6 van het verdrag nodige maatrege­ 
len, en dat in het ontwerp, v6~r de bepaling die thans 
door artikel 9 wordt ,p:evormd, een artikel op te nemen EÜS 

vo Lr t : 

"Ar-t.Lke I (j. De Koning regelt de voorwaarden, 
de vormen en de termijn welke de in artikel 6 van het ver­ 
drag bedoelde personen in acht moeten nemen om van het 
hun daarin toegekende recht ge br u i k te? kunnen makeri'". 

In dit geval krijgt het huidige artikel 9 
numme r 10. 
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Ga chambre était camposee de 

\1essieurs 
ie Heren 

F.LEPAGEj conseiller d'Etat, 
raadsheer van State, 

président, 
vo,rzitter, 

L 5 ç:;'79/n • /1 ILe 

De kamer was samenô8stelc1 uit 

G.HOLOYE, 
G. VAN BU1"iNEN, 

conseillers d'Etat. 
raadsheren van State, 

P.COART-FR5SART,assesseurs de la section 
de législation, 

P.ANSIAUX, bijzitters Vln de afdeling 
wetgeving, 

J.COOLEN, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
lion française et la version néer­ 
_andaise a été vérifiée SJUS le 
io rrt r-ô Le de M. F ... L,EPAGE. Le rap- 
io r-t a été 6i·&j)&€Ha. conjointement 
lar Mlv'I.Ch. SMOLDERS et W. VAN ASSCHE, 
.u d L teurs, et par Mlle lVI. Th. 
lOURQUIN, subst i tu t , 

iE GREFFIER DE GüIFFIER, 

( s , ) J. C 00 LEN " 

De ')V ereenst emming tus­ 
sen de Franse en de Nede~landse 
tekst werd nagezien onder toe­ 
zicht V"ln de H.F.LEPAGE. Het 
verslag werd uitgebracht, ge­ 
aamen.l i.j k door de HH.Ch. SMOIJDERS 
en Vl.VAN ASSCHE, 8.uditeurs, en 
door IVIej .M. Th, BOURQUIN, substi­ 
tuut, 

DE VOORZIT~:ER, 

(s.) F.LEP.b.GE. 


